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Le régime intérimaire SST
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En juin dernier, la CNESST a précisé ses attentes envers les employeurs 
qui souhaitent adopter une approche par multiétablissements. 

- le nombre total d’établissements prévu pour le regroupement;

- le nombre total de travailleuses et de travailleurs prévu pour le regroupement;

- le niveau de prise en charge des établissements du regroupement;

- l’organisation des mécanismes de participation dans le regroupement;

- la distance entre les établissements du regroupement.

Le guide précise également les autres critères que l’employeur devra considérer 
pour déterminer ses regroupements. Il devra notamment se demander si les 
représentants des travailleurs en santé et en sécurité pourront remplir 
adéquatement leurs fonctions considérant : 

Le guide est explicite: la notion d’activités de même nature est centrale 
dans cette approche. 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/documents/guide-approche-multietablissements.pdf
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Le guide fournit des exemples d’application qui concernent spécifiquement le secteur de l’éducation.

Il est notamment indiqué qu’un centre de services scolaire ne peut regrouper au sein d’un 
même regroupement une école secondaire et un centre administratif puisque les activités 
principales, les fonctions des travailleuses et des travailleurs et les conditions d’exercice du 
travail dans les deux établissements ne sont pas similaires.

Il est également indiqué qu’un centre de services scolaire peut regrouper des écoles 
primaires régulières au sein de même regroupement puisque les activités peuvent être de 
même nature dans tous les établissements et que les fonctions des travailleuses et des 
travailleurs et les conditions d’exercice du travail peuvent aussi être comparables. 

On précise que l’employeur doit néanmoins effectuer dans chaque établissement une 
analyse plus approfondie des conditions nécessaires à la mise en place de l’approche par 
multiétablissements.



8



9

Le guide répond à 
plusieurs questions 
fréquentes 
concernant la 
fonction, le rôle et la 
désignation du RSS.

Il n’offre cependant 
pas réponse à tout.

Plus récemment, en 
septembre, la 
CNESST a publié un 
guide concernant la 
fonction de 
représentant en 
santé et en sécurité 
(RSS) dans un 
établissement
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À noter que 
contrairement à ce 
qui est prévu pour le 
régime intérimaire, 
la LMRSST précise 
que le RSS sera 
membre d’office du 
Comité SST à 
l’entrée en vigueur 
du régime 
permanent

Au même moment, 
la CNESST a publié 
un guide concernant 
la fonction de 
membre 
représentant les 
travailleurs au sein 
du comité de santé 
et de sécurité

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/documents/guide-css.pdf


À quoi s’attendre pour le 
régime permanent?

11

https://countingdownto.com/countdown-pages/Lu8I0wH3
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C O N S U L T A T I O N     
N A T I O N A L E

Vos réponses seront notre meilleur levier 
pour nous permettre de faire valoir 

l’importance d’une réglementation axée sur 
des objectifs de prévention qui tiennent 

compte des réalités du milieu scolaire lors 
de la consultation préalable à l’adoption 

d’une réglementation permanente.

La vie est faite d’opportunité. En voilà une à ne pas manquer!
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C O N S U L T A T I O N     
N A T I O N A L E

Une enquête visant à brosser 
un portrait des régimes 
intérimaires dans le secteur 
scolaire et à connaître les 
principales préoccupations et 
priorités des CSS

Une consultation concernant 
le projet de création ou 
d’intégration d’une ASP pour 
le secteur scolaire
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C O N S U L T A T I O N     
N A T I O N A L E

Une enquête divisée en deux parties:

    Partie 1        Le régime intérimaire de prévention – portrait de situation

    Partie 2        Les besoins des centres de services scolaires en SST

  Toutes les réponses sont facultatives.

  L’enquête débute le 12 octobre 2023 
  et se termine le 31 octobre 2023 

  La durée estimée est de 30 à 45 minutes.



20XX Titre de la présentation rapide 15

C O N S U L T A T I O N     
N A T I O N A L E

Au cours des dernières minutes, un lien menant vers un questionnaire FORMS a été transmis aux 
directeurs et directrices des services des ressources humaines.

La FCSSQ sollicite la collaboration de ces derniers afin de le remplir ou de le diriger vers la 
personne responsable au premier plan de la santé et de la sécurité.

La personne répondante est encouragée à obtenir l’avis des gestionnaires des autres services 
(ressources humaines, services éducatifs, ressources matérielles) et des directions 
d’établissements de son centre (dont ceux de la formation professionnelle) pour en tenir compte 
dans ses réponses.
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C O N S U L T A T I O N     
N A T I O N A L E

Au cours des prochaines heures, les directeurs et les 
directrices des services des ressources humaines 
vont recevoir une autre invitation à participer à une 
consultation.

Celle-ci concerna uniquement la possibilité de créer 
ou d’intégrer une association sectorielle paritaire en 
santé et sécurité du travail offrant des services 
adaptés au secteur scolaire. 

Une consultation ciblée portant uniquement sur le projet de 
création ou d’intégration d’une ASP
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C O N S U L T A T I O N     
N A T I O N A L E

Cette consultation est très ciblée (7 questions). 

Elle s’inscrit dans le contexte d’une analyse d’opportunité que la FCSSQ s’est engagée à réaliser à la 
demande de son bureau de direction.

Elle fait également suite à une analyse de faisabilité réalisée à la suite d’une recommandation de la 
Table RHRM-SST.   

Elle vise à confirmer l’intérêt de l’ensemble des centres de services scolaires à la réalisation de ce 
projet. 
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C O N S U L T A T I O N     
N A T I O N A L E



Les situations de violence et les risques d’agression 
en milieu scolaire d’un point de vue SST

19



NOUVELLES RECOMMANDATIONS COVID-19 
CONCERNANT LES TRAVAILLEUSES ENCEINTES

20

Septembre 2023 — Recommandations par secteur

 Travailleuses des milieux scolaires et de garde à la petite enfance

 Pour les travailleuses enceintes ayant une immunité hybride

 Pour les travailleuses qui n’ont pas une immunité hybride

https://sept.fcssq.quebec/2023/09/nouvelles-recommandations-covid-pour-
toutes-les-travailleuses-enceintes/ 

https://sept.fcssq.quebec/2023/09/nouvelles-recommandations-covid-pour-toutes-les-travailleuses-enceintes/
https://sept.fcssq.quebec/2023/09/nouvelles-recommandations-covid-pour-toutes-les-travailleuses-enceintes/
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RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS

20 octobre 2022

Immunité hybride : 
Une primo-vaccination complétée, avec 
ou sans dose de rappel (la 2e dose doit 
avoir été administrée depuis au moins 
sept jours pour être considérée 
efficace). 
ET
Au moins une infection confirmée à 
Omicron par test PCR, ou toute 
infection après le 26 décembre 2021 
confirmée par test PCR ou test rapide. 
Et ce, indépendamment du délai 
depuis l’infection et la vaccination.

7 septembre 2023

Immunité hybride :
L’immunité hybride est caractérisée par 
une vaccination de base complétée 
(primo-vaccination 2 doses + 1 dose de 
rappel, soit 3 doses au minimum), peu 
importe le délai depuis la dernière dose 
et une histoire d’infection à la COVID-
19 depuis l’apparition du variant 
Omicron confirmée par un test de 
détection antigénique rapide (TDAR) ou 
un test PCR positif après le 26 
décembre 2021.
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7 septembre 2023

Le port du masque demeure une 
mesure prudente pour tous lors des 
contacts à moins de deux mètres de 
personnes symptomatiques (fièvre, 
toux, mal de gorge), particulièrement 
lorsqu’un ou plusieurs cas de COVID-19 
sont suspectés dans le milieu de travail 
immédiat (groupe ou classe).
Éviter les contacts à moins de deux 
mètres avec des cas confirmés de 
COVID depuis moins de 10 jours, que la 
travailleuse enceinte porte un masque de 
qualité ou non.

20 octobre 2022
Malgré le port du masque ou la présence d’une barrière 
physique de qualité, il demeure recommandé de :

Éliminer les contacts à moins de deux mètres avec des 
personnes présentant des symptômes compatibles avec la 
COVID-19, que la travailleuse enceinte porte un masque de 
qualité ou non, à l’exception des personnes qui ont reçu un 
résultat PCR négatif ou deux tests antigéniques négatifs relatifs à 
cet épisode de symptômes, ou selon les recommandations en 
vigueur;

Éliminer les contacts à moins de deux mètres (incluant les soins, 
les prélèvements, les examens médicaux, les examens 
paracliniques et le traitement) de cas confirmés, probables ou 
suspectés de COVID-19, incluant les personnes en isolement au 
domicile ou en hébergement, que la travailleuse enceinte porte 
un masque de qualité ou non.

En présence de deux (2) cas confirmés ou probables de COVID-
19 sur une période de 14 jours dans l’environnement de travail 
immédiat de la travailleuse (ex. : département/classe/groupe-
classe), nous recommandons une réaffectation immédiate hors 
du département/de la classe/du groupe-classe, jusqu’à 10 jours 
après la présence du dernier cas. 

Avec immunité hybride 

RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS
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20 octobre 2022

Minimiser les contacts.
Assurer une distanciation physique 
minimale de deux mètres avec la 
clientèle et les collègues.
Mettre en place une barrière physique 
de qualité pour tous les contacts à 
moins de deux mètres.
+ Recommandations pour les 
travailleuses ayant une immunité 
hybride (page précédente).

7 septembre 2023

Porter le masque de qualité (par la 
travailleuse enceinte) lors des contacts à 
moins de deux mètres avec les collègues et 
les enfants ou les élèves ou mettre en place 
une barrière physique de qualité pour tous 
les contacts à moins de deux mètres.
Malgré le port du masque ou la présence 
d’une barrière physique de qualité, il 
demeure recommandé de :
Éliminer les contacts à moins de deux 
mètres avec des cas confirmés de COVID 
depuis moins de 10 jours et les personnes 
symptomatiques en attente d’un résultat de 
test de COVID-19, que la travailleuse 
enceinte porte un masque de qualité ou 
non.

Sans immunité hybride 

RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS



TOPO GESTION
Rapport médical d’invalidité (RMI) et autorisation 

d’accès aux informations médicales

24



Extrait RMI
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Nouveau règlement concernant 
les infirmières praticiennes spécialisées

20XX 26



Récents changements législatifs et réglementaires

Loi sur les infirmières et les infirmiers,  L.R.Q., chapitre I-8, a. 14

Règlement sur les classes de spécialités d’infirmière praticienne spécialisée (chapitre I-8, r. 8). 
Abrogé

Loi modifiant la Loi sur les infirmières et les infirmiers et d’autres dispositions afin de favoriser l’accès aux services de santé, 

L.Q. 2020, chapitre 6

Règlement sur les infirmières praticiennes spécialisées, chapitre I-8, r. 15.1.1.1

En vigueur depuis le 25 janvier 2021

Règlement désignant une infirmière praticienne spécialisée à titre de professionnel de la santé pour l’application de la Loi 
sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (LATMP) et de la Loi sur les accidents du travail

En vigueur depuis le 17 août 2023

20XX 27

nouveauté



Rappel:         Classes de spécialités 
               Infirmières praticiennes spécialisée

Infirmière praticienne spécialisée en néonatalogie

Infirmière praticienne spécialisée en santé mentale

Infirmière praticienne spécialisée en soins aux adultes

20XX 28

Infirmière praticienne spécialisée en soins pédiatriques

Infirmière praticienne spécialisée en soins de première ligne



Depuis janvier 2021, trois nouvelles activités ont été ajoutées 
aux cinq déjà existantes : 

1. Diagnostiquer des maladies; 

2. Prescrire des examens diagnostiques; 

3. Utiliser des techniques diagnostiques invasives ou   

    présentant des risques de préjudice; 

4. Déterminer des traitements médicaux; 

5. Prescrire des médicaments et d’autres substances; 

6. Prescrire des traitements médicaux; 

7. Utiliser des techniques ou appliquer des traitements 

    médicaux, invasifs ou présentant des risques de    

    préjudice; 

8. effectuer le suivi de grossesses.

29

https://www.oiiq.org/documents/20147/1306043/annexe-reglement-ips.pdf


« Soins de proximité » : 
    Les soins de santé qui présentent les caractéristiques suivantes:

a) ils s’adressent aux personnes ayant des besoins particuliers ou des problèmes de santé usuels et 
variés qui ne nécessitent pas des soins spécialisés ou ultraspécialisés pour être résolus;

b) ils comprennent un ensemble de soins et de services de santé qui s’appuient sur une infrastructure 
légère en matière de moyens diagnostiques et thérapeutiques;

« Soins spécialisés » : 
    Les soins de santé qui présentent les caractéristiques suivantes:

a) ils s’adressent aux personnes ayant des problèmes de santé complexes qui ne peuvent être résolus 
par les soins de proximité;

b) ils comprennent un ensemble de soins et de services de santé qui s’appuient sur une infrastructure 
et une technologie avancées en matière de moyens diagnostiques et thérapeutiques;

« Soins ultraspécialisés » : 
    Les soins de santé qui présentent les caractéristiques suivantes:

a) ils s’adressent aux personnes ayant des problèmes de santé très complexes ou dont la prévalence 
est souvent plus faible et qui ne peuvent être résolus par les soins spécialisés;

b) ils comprennent un ensemble de soins et de services de santé qui s’appuient sur une infrastructure 
     et une technologie très avancées en matière de moyens diagnostiques et thérapeutiques.

20XX 30



Trajectoire de soins

21. L’infirmière praticienne spécialisée doit prendre les moyens raisonnables pour s’assurer de la présence des 

mécanismes de collaboration visant la continuité des soins et des services requis par l’état de santé du client 

tout au long de la trajectoire de soins ou pour contribuer à la mise en place de tels mécanismes de 

collaboration.
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Maladies qui présentent des critères diagnostiques et des manifestations 
cliniques reconnus

22. L’infirmière praticienne spécialisée exerce, en fonction de sa classe de spécialité, les activités visées aux 

paragraphes 1 et 4 de l’article 36.1 de la Loi sur les infirmières et les infirmiers (chapitre I-8) pour les 

maladies qui présentent des critères diagnostiques et des manifestations cliniques reconnus.

Ordonnances
28. Le Règlement sur les normes relatives aux ordonnances faites par un médecin (chapitre M-9, r. 25.1) 

s’applique, avec les adaptations nécessaires, aux ordonnances faites par l’infirmière praticienne spécialisée.



Implication des IPS pour les retraits 
préventifs des travailleuses enceintes ou 
qui allaitent

Certificat de retrait préventif  d’une travailleuse enceinte 
ou qui allaite : Document de soutien

32

https://www.oiiq.org/en/certificat-de-retrait-preventif-d-une-travailleuse-enceinte-ou-qui-allaite-document-de-soutien?inheritRedirect=true&redirect=%2Fnouvelles%3Fp_p_id%3Dcom_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_DlzUSykOq6S6%26p_p_lifecycle%3D0%26p_p_state%3Dnormal%26p_p_mode%3Dview%26p_p_col_id%3Dcolumn-4%26p_p_col_count%3D1%26_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_DlzUSykOq6S6_delta%3D12%26p_r_p_resetCur%3Dfalse%26_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_DlzUSykOq6S6_cur%3D5
https://www.oiiq.org/en/certificat-de-retrait-preventif-d-une-travailleuse-enceinte-ou-qui-allaite-document-de-soutien?inheritRedirect=true&redirect=%2Fnouvelles%3Fp_p_id%3Dcom_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_DlzUSykOq6S6%26p_p_lifecycle%3D0%26p_p_state%3Dnormal%26p_p_mode%3Dview%26p_p_col_id%3Dcolumn-4%26p_p_col_count%3D1%26_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_DlzUSykOq6S6_delta%3D12%26p_r_p_resetCur%3Dfalse%26_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_DlzUSykOq6S6_cur%3D5
https://www.oiiq.org/documents/20147/1306043/annexe-reglement-ips.pdf


Arrêts de travail – Que devrait-on retenir?

Il n’y a plus de limite dans le nombre de semaines maximales d’arrêt de travail pouvant 

être prescrites par les IPS, tant que le nombre de semaines correspond à ce que les 

pratiques reconnues recommandent.

Les IPS peuvent renouveler, à la suite de leur évaluation, un arrêt de travail ou un arrêt des 

activités quotidiennes, même s’ils ne sont pas les professionnels ayant prescrit l’arrêt initial.

Les IPS peuvent prescrire un retour progressif ou un retour complet à la suite d’une période d’arrêt 

de travail.
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Santé mentale ou trouble mental

20XX CONCERTATION NATIONALE – PRÉSENCE AU TRAVAIL SST 34

• Bien que les IPS des autres spécialités que santé mentale ne puissent pas conclure à la présence d’un 
trouble mental, elles peuvent évaluer la condition physique et mentale d’une personne. 

• Ainsi, les IPS sont à même de déterminer si un arrêt de travail ou des activités quotidiennes est approprié, 
et ce, lorsque la situation de santé exige une investigation par un autre professionnel en vue que soit 
posé un diagnostic de trouble mental.

• Les IPS des autres spécialités que santé mentale peuvent renouveler un arrêt de travail pour les personnes 
ayant obtenu un diagnostic de trouble mental. 

• Les IPS des autres spécialités que santé mentale sont en mesure d’assurer le suivi clinique d’une personne 
avec un trouble mental lorsque celui-ci a été diagnostiqué par un professionnel habilité et que le plan de 
traitement est établi.

• Ce suivi clinique peut inclure l’ajustement du traitement et la prolongation d’un arrêt de travail ou des 
activités quotidiennes.



Pour un complément d’information
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https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2022/22-945-09W_Guide_de_reference.pdf
https://www.oiiq.org/documents/20147/237836/2529-ips-lignes-directrices-web.pdf
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Partage d’outils entre les CSS

sept@fcssq.quebec

Obtenir vos codes d’accès 
au portail SEPT 

Petits rappels

mailto:sept@fcssq.quebec
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Nous vous remercions pour votre participation!

Nous espérons que la formule vous a plu.

N’hésitez pas à nous laisser des commentaires 
ou à nous faire des suggestions.

sept@fcssq.quebec

   L’équipe Présence au travail SST

mailto:sept@fcssq.quebec
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